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Arrêté de temps partiel de droit pour donner des soins au conjoint, enfant ou ascendant
De M. ……….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L612-3,
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction Publique Territoriale,

Vu la délibération en date du ..../..../.... fixant les modalités d'exercice du régime de travail à temps partiel dans la collectivité,

Vu le courrier par lequel M………………….. fait part de son souhait d'exercer son service à …. (préciser la quotité du temps partiel à 50, 60, 70 ou 80%), à compter du ………………….., pour donner des soins au conjoint, enfant ou ascendant (préciser la mention) atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime d’un accident ou d’une maladie grave,

Vu les pièces justificatives,

Considérant que M………………….. remplit les conditions pour bénéficier d’un temps partiel de droit,

Arrête

Article 1
À compter du ..../..../...., M ...................................................... est autorisé(e) à exercer ses fonctions à ............... (préciser la quotité du temps partiel à 50, 60, 70 ou 80%) pour .................... (durée comprise entre 6 mois et 1 an).
Article 2

À compter du ..../..../.... M......................................... percevra …….% (50, 60, 70 % ou 6/7ème dans le cas de services représentant 80% du temps plein) de son traitement, de l’indemnité de résidence, des primes et indemnités.

Le supplément familial de traitement ne peut être inférieur au montant minimum versé aux fonctionnaires travaillant à temps plein ayant le même nombre d’enfants à charge.
Article 3

Pour le calcul de l’ancienneté exigée pour l’avancement d’échelon et de grade, la période pendant laquelle M…………, est autorisé(e) à exercer ses fonctions à temps partiel est comptée pour la totalité de sa durée.

Article 4

La présente période de travail à temps partiel fixée à ……….. (entre 6 mois et un an), est renouvelable par tacite reconduction pour une durée identique, dans la limite de trois ans et de l’incapacité du conjoint, enfant ou ascendant. A l’issue de ces trois ans, la demande de renouvellement de la décision doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresses.

Avant l’expiration de la période en cours, la réintégration à temps plein ou la modification des conditions d’exercice du temps partiel peut intervenir, sur demande de l’intéressé(e), présentée au moins deux mois avant la date souhaitée, ou sans délai pour motif grave notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale.
Article 5

A l’issue de la période de travail à temps partiel M……………. est réintégré(e) de plein droit dans son emploi à temps plein ou à défaut dans un autre emploi conforme à son statut.
Article 6
Le présent arrêté sera transmis à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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